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LES FAITS Y RELATIFS 

1, Le procès d'intêgration établi par les pays de langue 

anglaise des Caraibas a suscité beaucoup d'intérét dans la 

région, et, il existe ima réelle bonne volonté parmi les 

participants et les non-participants, en ce qui concerne 

1'élargissement de la portée de 1'integration. La région 

caralbeénne toutefois présente une variété de traits politiques, 

socio-économiques, ethniques et languistiques influenceé par 

son histoire et son statut de dépendance antérieure ou présente, 

Cette considérable fragmentation des Caraibes en groupes 

linguistiques et culturéis, selon son association historique avec 

les pays Metropolitains soulève quelques problèmes spéciaux potr 

1'expansion du procès d'intêgration parmi les pays de la région, 

2» En règle générale, l'isolement entre les pays de langue 

anglaise, de langue française et hollandaise a été si fort que les 

pays de n'importe quel groupe son foncièrement ignorants des 

caractéristiques économiques et sociales des pays des autres grouper 

Mises â part les différences qui découlent du langiiage, peu de 

liens de communication et aucune tradition de voyage n'ont été 

établis entre ees pays; de sorte que le stock quotidien de 

connaissance que les popiüations habituéDsment acquièrent au sujet 

des pays avoisinajits â peine existe. On doit se rappeler aussi que 

les pays des Caralbes ne sont pas contigus, et en certains cas sont 
y séparés par de grandes étendues de mer. 

'y Pour une exposition plus complete on peut se referer â 
l'étude "EGLA AND THE CARIBBEAN: Some thoughts on Strategy for 
the Future - ECLA/POS 72/6"» 
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5e Les Gouvernements d'un groupe ciilturel donné confrontés au problème de 

prendre des décisions concernant le développement de relations économiques 

avec des pays d'un autre groupe culturel, ont en conséquence le problème 

initial de l'obtention des informations de base et de leur dissémination dans 

leui's propres pays. En outre, il y a aussi la nécessité d'obtenir des 

informations spécifiquesj qui aideront dans 1'analyse et l'évaluation des 

implications posibles de lignes alternatives d'action, Dans la situation 

earalbéenne, le problème d'évaluation des avantages et désavantages de la. 

participation dans un mouvement d'intágration est encore plus aigu, parce que 

les systèmes de collecte des informations ne sont pas bien organisés; três 

peu de données spécifiques économiques et sociales son. publiées; et ce qui 

est publié, rarement circule dans d'autr^pays, quelque de même groupe 

Unguis ti que, 

k, C'est pourquci que le premier pas consiste à suppláer au manque 

d'information de base et de connaissance générale au sujet des pays avoisinants; 

ce qui est indispensable dans le procès d'informer I'opinion publique. Ceei, 

bien entendu, doit être complété par les statistiques spécifiques sociales et 

économiques requises dans ure analyse détaillée, tout en ayant en vue que 

1'information statistique, oíi 11 existe, est rarement obtenue sur ime base 

méthodologique commune, 

5. Ensuite 11 y a le fait que les Gouvernements ont besoln d'avoir la 

facilité d'accés â des explications spécifiques sur la signification et le 

fonctionnement des lnstrum.ents d'intágration. Le fait matérlsl de polycopier 

les textes légalisés des instruments dans la langue originelle lai-gement 

disponibles è. travers la Région Caralbéenne ne doit pas offrir trop de 

difficulté. 
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Gependant existent encore les pro"blêmes relatlfs au fait 

d'authentiquer les versions des textes dans d'autres langues, 

sans perdre de vue que les différences darsles codes légaux rendent 

difficile le transfert d'interprétations exactes de textes d'lm 

patron culturel donné â un autre. 

LES STIPULATIONS DES INSTRUMENTS D'INTEGRATION 

6. Les dispositions de I'accord de I'Association du Marché Libre 

Garalbéen (GARIFTA) n'ont stipulé aucune série de qimlités requises 
2/ 

pour joindre I'Association» L'idée était que n'inçiorte quel pays, 

ayant l'intention d'entrer dans n'importe quelle forme d'association 

avec le groupe de la GARIFTA, po'orrait consiilter le Conseil des 

Ministres; et, des delibérations se dégageraient les termes convenables 

d'association. Les instruments légaux de la GARIFTA n'ont posé 

aucune limite à la nature et à la portée de telles consultations, 

lesquelles, on a considéré, seraient détermineés par les 

circonstances particulières des pays engagés. Le Gonseil de la 

GARIFTA a été autorisé par 1'Accord de décider s'il y aurait lieu ou 

non d'inltier les discussions, de conduire des négotiations et de 

determiner les procédures à suivre. 

7. En conséquence, il est digne de noter que les dispositions de 

1'Accord ont permlf ̂  non seulement à d'autres pays 1'accès a la GARIFTA, 

mais aussi aux pays de la GARIFTA comme un tout, d'entrer dans n'importe 

quelle forme d'association, qu'ils estiment désirable, avec n'importe 

quel tiers pays ou groupe de tiers pays. 

2/ Article 52 de Mccord de la GARIFTA: Les articles des divers 
instruments auxquels on refêre dans cette note son reproduits en 
appendice. 
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Dans chaqué cas, les décisions du Consell de la CARIFTA reflèteraient les 

droits et obligations réciprocaux et les actions communes que pourralent être 

entreprises par les parties consultantes ou en négotiation. 

8e Seulement trois cas furent considérés aux termes de ees dispositions de 

la CARIFTA8 Les circonstances sous-jacentes furent suffisamment différentes 

pour resulter, permettre leur classification en deux grandes catégories 

d'actions» Toutefois, ees cas provoquèrent un examen serré de la porteé et 

de 1'acceptalDilite de plusieurs types de relations; certains desquels son 

décrits plus loin dans cette note, 

A la lumière des résultants de 1'examen, des décisions spécifiques ont 

été prises et elles y sont aussi indiquées. Les accords de la CARIFTA sont 

toutefois en train d'être remplacés par les dispositions de la CARICOM. Et 

alors que les précédents de la CARIFTA sont directement relevante en ce que 

plusieurs decisions devront être transféreés â la CARICOM, Lous les cas 

nouveaux qui seront soulevés dans la suite seront considérés dans le contexte 
5/ des dispositions de la CARICOM, 

3/ Les dates de séparation de la CARIFTA notifiées en accord avec 
1'article 55 sont: 

50 Avril 19jh. _ Barbade^ Guyane Jamalque, Trinité et Tobago, 

Octobre 1974 _ Belize, Dominique, Grenade, St, Christophe-Nevis-
Anguilla,Ste, Lucie, St. Vincent. 

Janvier 1975 - Montserrat. 
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9. Le Traltê établissant la Gommunauté GaraSbéenne (GARIGOM) 

Contient des dispositions â peu prês similaires à celles de la 

CARIFTA' excepté que l'accés â n'importe quelle sorte d'association est 

maintenant spécifiquement limité aux pays de la Région des Caraibes. 

A cet égard, le Traité de la GARIGOM enregistre les pays qui ont 

toujours participé aux Gonférences des Ghefs de Gouvernements de la 

"Gommunauté des Garalbes", comme ceux auxquels la qualité de membre 

est automatiquement ouverte, II pourvoit aussi â l'accession d'autres V 
pays des Garaibes â la qualité de membres complets de la Gonmunauté, 

Quant aux dispositions de la GARIFTA, il existe une large 

flexibilité dans la négotiation des termes d'accession á la qualité de 

membre et dans la manière par laquelle de tels termes s'appliqueraient, 

On doit noter cependant, que certaines qualifications s'appliquent â la 

qualité de membre dans la Gommunauté Gaxaxbéenne. 

La Gonférence des Ghefs de Gouvernements nécessite seulement 

que le pays qui accède soit ...» "capable et désireux d'exercer les droits 

et d'assumer les obligations de sa qualité de membre." 

k/ Articles 2 et 29 du Traité établissant la Gommunauté Garaibéenne, 

S/ On doit toujours se souvenir de la grande variéte de situations 
constitutionnelles des pays des Garalbes, la GARIFTA comprenait entre 
ses membres, quatre pays entièrement indépendants, six états partiellement 
indépendants, et deux territoires sous statut colonial. Entre les pays 
en dehors de la GARIFTA, la situation n'était pas moins disparate, ré-
sultant en une variété de degrés de competence constitutionnelle pour 
assumer des responsabilites légales. 
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Sur la base de cette évaluation les termes et conditions de qualité de membre 

seraient négocies, 

10. ^ ....-/.r'jiiipr/ pourvoit pour une variété d'alternatives, tenant compte 

des diverses situations des pays des Caraibes. Quoiqu'il soit envisagé que les 

membres de la Communauté CaraSbáenne seraient aussi membres du Marché Commun 

Caralbéen, il existe la possibilité pour un pays d'étre membre de la 

Communauté sans l'étre du Marché Commun. II existe aussi la disposition, 

qu'il est possible d'etre membre de la Communauté, malgre 1'existence de 
1/ 

differences dans les niveaux de compétence constitutionnelle. 

11. De plus le Traité de la CARICOM pourvoit pour l'état de Membre Associé 

qui est aussi limité géographiquement â la région des Caraibas; la qualification 

étant la même que celle pour l'etat de membre. Dans ce cas aussi les termes et 

conditions d'association doivent être négocies avec la Conférence des Chefs de 

Gouvernement, F.t il est bon de noter qu'aucun lien specifique n'est établi 

entre l'état de Membre Associé dans la Communauté, et celui de Membre ou de 

Membre Associé dans le Marché Commun,. 

12» L'Accord du Marché Commun CaraSbéen qui est annexe au Traité de la 

Comnunauté Caralbéenne suit la règle que 1'octroi du statut de membre est 2/ automatiquement ouvert aux participants antérieurs de la GARIFTAo 

^Article 31(1) du Traité de la CARICOM. 

7/ Article 31(4) du Traité de la CARICOM. 

8/ Article 30 du Traité de la CARICOM 

9/ On notera que la liste des membres "fondateurs" de la Communauté 
Caralbéenne, conç)rend les Bahamas, tandis que la liste similaire du Marché 
Commun CaraSbéen n'inclut pas ce pays. 
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Aussi d'une façon analogue comme dan: cas du Traité de la 

Communauté, l'étatde membre dans le Marché Commun est ouvert à 

n'importe quel pays caraSbéen, Lâ encore s'offrent des alternatives, 

en ce qu'il est possible pour un pays de choisir d'étre membre du 
10/ 

Marché Commiin mais non de la Communauté Caraibéenne, De plus, 

il y a la disposition pour 1'accession â la position de membre assoclé 

dans le Marché Commun, On devra noter aussi, que ce fait est ü / 
indépendant du statut de Membre Assoclé de la Communauté» 

Dans les deux cas de Membre et Membre Assoclé du Marché Commun, 

11 y a la stipulation de "capacité et désir d'exercer les droits et 

d'assumer les responsabilltés" en qualité de membre» 

15. C'est pourquoi 11 est possible d'établir une liste de types 

alternatifs de relations fournis par le Traité de la CARICOM et 

1'Accord du Marché Commun aucun d'entre eux n'étant conditionné par 

un autre; 

(i) Membre de la Communauté et du Marché Commun; 

(li) Membre de la Communauté; 

(ill) Membre Assoclé de la Conim\mauté; 

(iv) Membre du Marché Commun; 

(v) Membre Assoclé du Marché Commm» 

Et 11 s'ensult qu'une série de combinalsons est tout aussi 

possible, les quelles ne sont pas expressément écartées par les 

instruments d'lntégration» 

Article 65 (1 ) de 1'Accord du Marché Commun. 

Article 72 de 1'Accord du Marché Commun. 



lij-, Peu de procêdures spécifiques son détaillées dans les instriiments „ 

En effet, tant pour la Communautá que poixr Marché Communj mention n'est faite 

seulement que de 1'application pour être Membre ou Membre Associé, dans laquelle 

1'option devrait être stipulée, airisi que le type d'action â pour sul vre au 

niveaux de Ia Conférence des Chefs de Gouvernements et I'acte spécifique qui 

consacrerait I'etat de Membre, En arrivant aiac termes e.t conditions 

spécifiques qui s'y appliqueraient, il y a cependar.t la différence 

significative entre les statuts de membre et membra associé, que, dans le 

cas du premier, on y arriverait par voie de nêgotiation, tandis que, dans 
15/ 

1'autre, il serait déterminé par la Conférence des Chefs de Gouvernements. 

#5. En. outre des relations possibles ámanant des instruments principaux, 11 

existe encore d'autres possibilí,tés pour les paya hors _ CARIFTA/GARIGOM de 

devélopper des relations 1'intégration 

avec le groupe, dans le cadre de 

l'élaboration de certains accords supplémentaires, Tandis que la participation 

dans la plupart des accords supplémentaires depend de la participation dans 

le Marché Gommiin, il y en a d'autres qui permettent la participation de pays l y Hors-Carifta,CARICOM/. 
127 Evidemment pour commencer la procédxire la seule chose requise est 

un lettre du Ministère approprié d'un pays intéressé addressée â la Conférence, 
par l'entremise du Secretariat de la CARICOM, 

13/ Ce principe s'applique à la fois a la Communauté et au Marché 
Común Caraibéens,, 

ih/ Par example, Articles 1 et 26 de 1'Accord sur l'Harmonisation des 
Stimulants Fiscaux â 1'Industrie ont la caractéristique familaira d'enregistrer 
les pays qui participaient dans la CARIFTA comme ceux auxquels l'état de membre 
est automatiquement ouvert, tout en laissant la possibilité d'accession á 
n'importe quel pays Caraibéen. 

De la même façon, quoique non directement partie du mécanisme 
d'intégration économique, 1'Accord établissant la Banque Caraibéenne de 
Développement fournit une autre voie pouiTX'Ttabrrss.-^meñt'des relations de 
travail avec le groupe CARIFTA/CARICOM, Colombia et Vénásuela ont accéde 
à l'état de membre de la Banque. 
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l6o Tout en ayant en vue la série d'alternatives offarte par 

les instruments de la Gommunautê et du Marché Gommun il est bon 

de considérer les précédents qui ont étá adoptás dans le contexte 

de la CARIFTA, aprês examen des diverses implications de type 

constitutionnel, légal, diplomatique et politique, 

"Statut d'Observateur" 

IT, Dès le dêbut de la CARIFTA5 les gouvernements non-participants 

intéressés dans le développement de rapports étroits de travail avec 

le groupe ont invariablement exprimé ce besoin en termes de statut 

d'"observateur"„ Sans nul doute, ce qui est recherché est une 

situation par laquelle ils peuvent obtenir, de première main, des 

Informations sur les instruments et sur la marche du programme 

d'integration. Habituellement le statut d'observateur s'applique aux 

conferences Internationales oü la participation est accordée sans 

droit de vote. Cependant, ce n'est pas l'habitude des groupements 

d'intégration d'inviter des étas non~membres â participer aux dábats 

du corps principal oíi s'élabore la politique de 1'organisation. En 

fait, s'il y a un. principe géneral, alors ce serait que le Statut 

d'Observateur5 comme il est communément compris, n'est Jamais accordé 

â des états non-membres. 

1^/ On peut se réferer a la pratique dans la Communauté 
Economique Européenne, la Zone Latino-Américaine de Libre Echange, 
le Marché Gommun Centre_Amáricain, le Groupe Andin, Le Marché Gommun 
Est-Africain. Les groupements économiques internationaux ne 
pouT'/cient pas a 1'admission des états non-marcbres comme observateirrs, 
â cause du soinj entre autres de préserver le caractère confidentiel de 
leur hautément délicates discussions et négotiations sur des matières 
tant interregicnales qu'extraregionales. 
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G'est pourquoi il est d'importance de noter les décisions sur les cas qui 

ont été soumis au Conseil de la CARIFTAo 

18, Le premier concerne 1'unique pays qui accéda a la CARIFTA, Belize, 

membre de la Conférence des Chefs de Gouvernements de la Gommunauté des 

Caraibés, lequel avait aidá dans la formulation des plans en vue de 

1'établissement de 1'Association Caraibáenne de Libre Echangg, mais avait 

indiqué alors que le moment n'était pas opportun pour assumer l'état da 

membre au sein de CARIFTA. Quand, plus tard, il a été indiqué que les 

négotiations pour son accession devraient commencer, le Conseil de CARIFTA 

invita ce pays â participer dans ses sessions de travail. Les pourpalers 

entre Bélize et les membres de la CARIFTA furent conduits dans le cadre des 

sessions du Conseil, comme un article peirticulier da l'ordre du jour, mélá 

aux autres affaires â tra.lter par le Ccnseil» II n'y a aucur, doute, de cette 

manière, Béliza 3-u.t ur. meilleur écl£.lL;.3?ieffiant sur 1'interprétation et 

l'opération de 1'Accord de la CARIFTA, et obtint une plus ccmplète 

comprehension des points de vue et des vitaux des pays membres 

individuéis. D'un autre côté, les pays membres de CARIFTA purent évaluer les 

besoins de Bélize, les bénéfices qui poiirraient en décculer pour les deux 

parties et les arrangements transitcires qui pourraient être appropriés. 

19e Les autres cas ecncernent les pays qui n'avaiert pas de contact 

antérieur avec la CARIFTA, tels que Surinam et les Antilles Néõrlandaipes, 

La réaction du Conseil, en ce qui concerne les pays qui n'étaient pas membres 

de la Conférence des Chefs de Gouvernements était pour cause bien différente. 

^ ^ La Conférence des Chefs dc Gouvernements est le corp." suprême 
placé au-desus du Ccnsell des Ministres, 
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Ausslj le consensus était que les arrangements de la CARIPTA devraient 

se falre pour opérer sans dlfficulté avant que 1'accession des pays 

caraibéens hors de la Coimnunauté ne soit négoclée. Ge n'est qu'aprés 

sa Treiaième session que le Gonseil de la CARIFTA décida que, dans 

la suite, les applications pour des relations formelles avec la 

CARIFTA, en provenance de pays non-membres de la Conférence des Chefs 

de Gouvernements 5 pourraient être considérées, Ŝ jr cette base 

c'était inevitable qu'au moment oil 11 y avalt 1'indication d'inxérét 

par Surinam et les Antilles Néerlandaises d.'établir des relations 

de travail avec la GARIFTA, qiz'une formiile différente devait être 

adoptáe» La décision était d'établir une relation speciale denommée 

"Statut de Liaison" â fin de permettra â. Siarinam et aux Antilles 

Néerlandaises de satisfaire leurs tesoins en information spécialiaéa 

légale j, sociale et économique au su jet du procès d' integration» 

Cette note concerne principalement les relations d'autres 
pays avec le groupe CARIFTA/GARICOM, Pour complé-t:er le tableau, 
il peut être mentionné que le Gonseil des Ministre^ examinait aussi 
des relations avec des organismes régionaux non-gouvernementaiix et 
des entités intergouvernementales ^ant régionales que non-régionales. 
La décision fut que le statut d'observateur, comme il est communément 
compris, serait accordé a deux organisations régionales 
intergouvernementales _ le Marché Ccmmun Est-Caz-aibáen et le Gonseil 
des Ministres des Etats Associés des Indes Occidentales» 

D'une façon plus limitée le statut d'observateur serait 
octrcyé â la Ba.nque GaraSIbáenne de Dáveloppement et au Bî reau 
Garaibeen de la Gommlssion Economique pour l'Amérique Latine, à la 
condition que le participant soit Président ou Vice-Président, 
Directeur ou Sous~Directeur, respectivement; aussi longremps que ees 
postes son cccupés par des nationaux des pays de GARIFTA/GARIGOM. 

En ce qui concsrr' les orga,nisatlons régionales non-
gouvernementales, il fut décldé d'établir un Groupe Gonsultatif 
Conjoint, consistant de quatre repréaentant;s de chacur.. des organismes 
Guivants: le Gongrês Caraltéer. du Travail, le Comité des Consommate\ars 
et du Commerce» Ce corps se réunit annuellement avec le Gonseil des 
Ministres pour échanger des vues sur le progrès et les problèmes du 
mouvement Integrationiste régional. Le groupe aussi paut participer 
â quelques reunions techniques,consulter sur une base continue le 
Secretaire General et peut faire des recommendations sur n'importe 
quelle matlère, concernant le fonctionnement du Marché Commun GaraSbéen» 
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LE PRECEDANT DE LA CARIFTA - "STATUT DE LIAISON" 

20o Par 1'intermédiare de 1'arrangement de "Statut de Liaison", ees pays 

ont la facilité de consiüter, ŝjz- m e base continue, le Secretariat et le Conseil 

des Ministres, Tcutefois, quoiqu.'ils n'assistent pas aux sessions régolières 

du Conseil, reconnaissance Speciale h dcrticc ^ leu:' ctatut conr:- • example ic ::e 

1' inaugtiration de la Commimauté Caraibéenne, 

21o Dans son application le Représentant du pays Hers CARIFTi/CARICOM peut 

mener des discussions au niveau Mlnistérie 1 ou â celul d-j. Secretariat, selon les 

circonstances. Les procádures impliquent que¡, sur demande j ur.e réunlon entre 

le Représentant et les Ministres de CARIFTA/CARIGOM serait convoquéej dans 

le but de discuter n'imperte quel aspect de relation économique plus étrolte 

avec les pays de CARIFTA/CARICOM Pour plus de facilité^ de telles réunions 

seraient appéláes â a-'roir lieu ant^ricurement aux reunions de CARIFTA/CARICOM, 

quand les Ministres son convoqués â reunion, Initialementj la portée des 

discussions pourrait être assez large, se limitant plus tard â. des points 

spécifiques de négotiation. 

22„ Dans cet arrangement il est implícita que les négotiatlons sur 1'accession 

ne seraient pas conduites dans le cadre de l'ordre du Jour normal des sessions 

de GARIFTA/CARICOM, Cependant le Représentant de l'état ncn~membre peut 

participer dans les déllberations des comités techniques et des groupes de 

travail; le tout, sujet aux considerations normales regardant le caractère 

confidentiel des débats, 

25e II n'y aucun dcute qu'une importante utilité du Statut de Liaison poui-

les pays hors CARIFTA/CARICOM est la posibilité qu'll les offre de s'assurer, 

sur une base de "non compromis", la forme apprcprlée d'assocl.atlon avec 

CARIFTA/CARICOM. 
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Par cet arrangement, une êvaluatlon soigneuse peut être faite des 

posslbilités de transactions, des secteurs actuéis dans lesquels 

une cooperation fonctionnelle bénéficiaire peut être dêveloppáe 

et des sones désirables de coordination des politiquee. II leur 

permet aussi d'avoir du temps pour comprendre et apprécier les 

points de vue des autres pays et leijrs idiosyncrasies, Brêfj 

c'est une création pragmatique Caralbéenne, pour falie face à 1'unique 

et extraordinaire situation que confronte les pays des Caraibas. 

Alors que les décisions du Conseil, prises en vertu de 

1'Article 52 de 1'Accord de la CARIFTA, font place au Statut de 

Liaison avec CARIFTA, aucune disposition de cette sorte n'existe 

encore â l'égard de CARICOM. Toutefois, les conditions requises 

pour assurer la continuité de CARIFTA â CARICOM rendront 

probablement necéssaire que le Conseil Ministeriel ratifie et 

transfère, en temps opportun, â CARICOM plusieurs décisions 

antêrieurement prises dans le contexte de CARIFTA, Três probablement 

seront incluses parmi de telles décisions, celles concernant le 

Status de Liaison, même seulement s\ir une base transitoire. 

25e En vue de la liberté qu'il offre aux pays des Caraibes 

d'établir des contacts qu'historiquement on leur avait deniés, 

il y a une forte justification pour le reteñir comma \ine relation 

de contact Initial dans le contexte de la CARICOM, 

La l.sgiqus de 1 'argument suggère que comme le Traité de 

la CARICOM et 1'Accord du Marché Commun pourvoient an droit de membre 

ou de membre associá, et puisque 1'option doit être stipulée dans 

1'application, il s'ensuivrait que les négotiations qui pcurraient 

dácouler du Statut de Liaison pourraient prendre I'ur.e de ces deux 

formes d'association, ou \ane comblmison des áeux. 
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26o Plusieurs états Caraibéens cnt déja endorsés cet objectif de politlq-ae 

â long terme, celui de condulre vers 1'état de membre entier de toutes 

les iles des Caraibas et Surinam et les réunlr dans m e Coramunautá Cara'Sbáenne« 

En conséquence 11 n'est pas inconcevable qu'on progresse par une série 

d'étapes tandis que les obstacles sont graduellement dáplacés; peut être en 

passant du Statut de Liaison par l'état de Membre Associé et finalemen-c la 

position de Membre tout courts dans l'un ou l'autre ou-les deux organismes, 

la Communautá st le Marché Commun, 



A P P E N D I C E 





Dispositions légales concernant la qiialité 
de membre, 1'accession et 1'association 

lo ACCORD DE L'ASSOCIATION CARAIEEENNE DE LIBRE ECHANGE 

Article 52 

De l'entrée en association 

1, Tout Territoire, sans être signataire, pourra participar 

à cat accordj et toutes les fois que le Conseil apprcuve telle 

participation aux termes et conditions établis. L'instrument, qui 

constate düment la conformité du Gouvernement du Territoire à 

participer â cet Accord, dans les termes et conditions â établir 

comme indiqué ci-devant, devra être remis au Gouvernement d'Antigoa 

qui le notifiera â tous les autres Territoires Membres. Cet Accord 

entrera en vigeur, en ce qui concerne le territoire participant, 

en la forme et â la dâte qu'indique la décislon du Conseil, 

2, Le Consall, conformément â n'importe quelle décislon adoptée 

â cet égard, pcurra chercher à creer une association composée qui 

reunit les Territoires Membres, n'importe quel autre Territoire, union 

de Territoires ou organisation Internationale. II établira les droits 

et obligations réciproques, les formes d'action commune et les 

procédures spéciales jugés appropriés. 

Article 53 

Retrait 

Tout Territorie Membre peut cesser de participer á cet Accordj 

po'jrvu que son Gouvernement donne un préavis de douze mois par écrit 

au Gouvernement d'Antlgoa, que le notifiera a\ix autres 

Terri toire s-Membre s» 
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2, TRAITE ETABLISSANT LA COMMUNAUTE CARAIBEENNE 

Article 2 

De la qualité de Membre 

La qualité de Membre de la Communauté devra être 

ouverte à: 

(a) (i) Antigoa 
(li) Bahama 

(ill) Barbada 
(IT) Bélize 
(v) Dominique 

(vi) Grenade 
(vi i) Guyane 

(viii) Jamaique 
(ix) Montserrat 
(x) St. Christophe-Nevis-Anguilla 
(xi) Ste. Lucie 

(xii) St. Vincent 
(xiii) Trinité et Tobago 

(b) tout autre état de la Région des Caraibes 

qui, selon 1'opinion de la Conférence est 

capable et désireux d'exercer les droits 

et d'aasumer les obligations de la condition 

membre selon 1'article 29 de ce Traité. 

2. Les états énumérés au paragraphe l(a) de cet Article, 

dont les Gouvernements signent ce Traité en accord avec 1-Article 

22 et le ratifient en accord avec 1'Article 25 deviendront Etats 

Membres de la Communauté 

Article 22 

De la Signature 

Ce Traité sera ouvert â la signature le k juillet 1975 de 

n'importe quel Etat mentionné au paragraphe l(a) de 1'Article 2 

de es Traitá. 
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Article 29 

De 1'accession au Traité 

lo Tout Etat ou Territoire de la Rêgion Caraibéeni:v= peii-f-

devenir membre de Ia Communauté envoyer une application â Ia 

Conférence et peut, si Ia Conférence le decide ainsi, être admis en 

qualité de membre, en accord avec le paragraphe 2 de cet Article, 

2, L'admission â la qualité de membre sera faite aux termes et 

conditions que la Conférence pourra decider et entrera en vigeur â 

partir de la date à laquelle un instrument approprié d'accession est 

déposé au Secrétariat. 

Article 50 

De la. qmlité de Membre Associé 

1, N'importe quel Etat qui¡, de 1'opinion de la Conférence des 

Chefs de Gouvernements, est qualifié pour être membre de la 

Communautéj conformément au paragraphe l(b) de 1'Article 2 de ce 

Traitéj peutj sur application â la Conférence pour l'obtention de 

la qualité de membre associé de la Commimauté, être admis comme membrí 

associé de la Communauté, conformément au paragraphe 2 de cet 

Article. 

2. Dans le cas de n'importe quelle application faite sous le 

paragraphe 1 de cet Article, la Conférence déterminera les 

conditions sou:- lesqualles l'Etat postulant peut être associé â la 
Comm.'unauté. 
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Article 31 

Des exceptions 

la Les Etats Membres, qui ne sont pas aussi membres du 

Marché Commun, ne devront pas avoir le droit de participar aux 

décisions prises en vertu du Traité qui ont trait au Marché Commun» 

2, Les décisions prises sous ce Traité qui requiêrent telle 

action seront soumises aux procédures constitutionnelles relevantes 

des Etats Memhres respectifs. 

5. Les E'tats Membres, toutes les fois qu'il est jugé nécessairej 

s'engagent â prendre des mesures, aussi rapidement que possible, a 

fin de donner pleine force de loi â toutes les décisions des organes 

et institutions de la communauté aux quelc ils sont liés„ 

if-. Les Etats Membres ne devront pas participer aux décisions 

sur un sujet pour lequel ils ne possèdent pas la compétence nécessaire, 
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5. ACCORD DU MARCHE COMMUW CARAIBEEN 

Article 2 

De la qualité de Meníbre 

Ij, (a) La qualité de Membre du Marché Gommun devra être ouverts a; 

(i) Antigoa 

(ii) BarToade 

(iii) Bélize 

(iv) Dominique 

(v) Grenade 

(vi) Guyana 

(vil) Jamaique 

(vlii) Montserrat 

(Ix) St. Christophe-Nevis-Anguilla 

(x) Ste, Lucis 

(xi) St» Vincent 

(xil) Trlnitá et Tobago 

(b) N'importe quel autre Etat de la Région Caralbéenne qui, 

de l'avis da la Conférence des Chefs de Gouvernement. 

(cl-après denommée la "Conférence") mentionnée à 

1'Article 6 du Traité établissant la Communauté CaraSbáene, 

est capable et désireux d'exercer les droits et d'assume.r 

les obligations de la qualité de Membre en accord avec 

1'Article 65 de cet Annexe, 

29 Les Etats énjanérés au paragraphe l(a) de cet Article^ dont les 

Gouvernements sont parties au Traité établissant la Communauté 

CaraSbéenne (ci-après designé le "Traité") devlendront membres du 

Marché Commun, 
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Article 65 

De 1'Accession 

lo Un Etat, mentionné au paragraphe l(b) de 1'Article 2 de cet 

Annexe, peut devenir Membre du Marché Commiin seulement aux termes et 

conditions déterminés par la Conférence, 

2, Tel Etat devra déposer, â la date fixée par la Conférence ou 

avant, un instrument d'accession au Secrétariat qui transmettra des 

copies conformes au Gouvernement de chaqué Etat Membre» 

3. Ge dépot opéréj l'Etat deviendra membre du Marché Gommun à la 

date fixée. 

Article 72 

De la qua3.ité de Membre Assoc i é 

lo N'importe quel état qui', de l'avis de la Conference est qml.ifi' 

pour être membre du Marché Commun, selon 1'Article 2,1(b) de cet 

Annexe peut, sur simple application au Conseil pour l'obtention de 

la qualitá de membre associé au Marché Commm, être admis comme 

membre associé du Marché Goirmiun en accord avec le paragraphe 2 de 

cet Article. 

2. Pour toute application faite sous le paragraphe 1 de cet 

Article, la Conférence devra déterminer les conditions sous 

lesquelles l'état qui postule peut être associé au Marché Comm^m. 


